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La question du travail des personnes étrangères vivant en France est rendue compliquée par la
superposition de textes applicables qui à ce jour appréhendent difficilement tant les besoins des
étranger.ères que ceux des employeur.euses ni ne prennent en compte la réalité des conditions de
travail dans plusieurs branches telles que la construction, le nettoyage, l'hôtellerie-restauration, le
service à la personne ou encore l'agriculture. 

Depuis 2017 le nombre de titres de séjour  délivrés sur le fondement du travail oscille autour 30
000 par an, soit environ 13% du total ; cela représente un peu moins que l'asile, et environ trois
fois moins que les titres de séjour délivrés pour motif familial ou des études ou encore que les
naturalisations.

Les problématiques relevant de la situation des travailleur.euses étrange.ères déborde toutefois
largement de ce cadre, avec l'emploi de travailleur.euses sans papiers sous diverses formes,
notamment via des chaines de sous-traitance ayant pour objectif de masquer le ou la véritable
donneur.euse d'ordre. Les grèves récurrentes de personnes travaillant sans papiers peuvent
occasionnellement donner lieu à des séries de régularisations discrètes. 

La réglementation relative à l’emploi des personnes étrangères a fait l’objet d’une refonte
importante en 2021. Selon le Gisti, « Considérés comme trop complexes pour répondre aux
besoins des employeurs, les critères et la procédure de délivrance d’autorisations de travail ont été
modifiés. Les changements introduits se traduisent par un déplacement de compétences au profit
du ministère de l’intérieur, dont la suprématie en matière d’immigration et d’asile s’impose de
réforme en réforme. Les services préfectoraux deviennent l’interlocuteur unique en matière
d’autorisation de travail.

Désormais entièrement dématérialisée, la procédure octroie un rôle prépondérant à l’employeur
dans la délivrance de ces autorisations, donc dans le droit au séjour des personnes étrangères.
Complètement écarté·es du suivi du dossier et faute de pouvoir accéder au guichet, les salarié·es
n’ont accès qu’à la notification de la décision finale ». 

Sous la pression des employeur.euses des secteurs d'emploi dits « en tension », le gouvernement
a annoncé pour 2023 une énième révision du CESEDA ; l’exécutif dit notamment vouloir créer un
titre de séjour « métiers en tension » pour les travailleur.euses sans-papiers déjà présent.es sur le
territoire français et simplifier les procédures pour les personnes en situation régulière.

En attendant une proposition de loi en ce sens, l'objet du présent document de formation est
d'identifier précisément les dispositifs juridiques et pratiques en vigueur qui créent les obstacles
rencontrés et de suggérer des moyens de les surmonter.
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1. Visas de long sejour et titres de sejour "travail"

Le principe est qu'une personne etrangere doit etre beneficiaire d'une autorisation de travail pour 
exercer un emploi. 

Remarque : le regime des visas est calque sur le regime des titres de sejour. 
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1- Titres de de sejour et droit au travail 

Ne sont pas assujettis a l'obligation de detenir une autorisation de travail : 

- Les ressortissants des États membres de l'UE, les ressortissants des trois États parties a l'accord sur
l'Espace Économique Europeen (Norvege, Liechtenstein et Islande) et les ressortissants suisses 
(Accord Franco-Suisse 1999) 

Remarque : le cas des ressortissants britanniques : voir : (D. n° 2020-1417, 19 nov. 2020. : JO, 20 
nov. Arr. 20 nov. 2020, NOR : INTV2029220A : JO, 29 nov.Inf. 20 nov. 2020, NOR : 
INTV2029235C). 

Un certain nombre d'accords bilateraux relatifs a l'immigration professionnelle1 peuvent prevoir des 
mesures derogatoires aux regles exposees ci-apres. 

1 Voir partie 4. L'admission exceptionnelle au sejour, p. 2.
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a - Les autorisations de travail résultant du droit au séjour 

Article R.5221-2 du Code du Travail

• « membre de la famille d'un citoyen de l'Union » ; 

• les salaries detaches dans les conditions prevues aux articles L. 1262-1 et L. 1262-2 ; 

• carte de resident ; 

• titre « vie privee et familiale » ; 

• « passeport talent », et les membres de leur famille ; 

• « salarie detache ICT », « salarie detache mobile ICT » et les membres de leur famille ; 

• « stagiaire ICT (famille) » ; 

• « recherche d'emploi ou creation d'entreprise » ; 

• les beneficiaires de la protection subsidiaire, du statut d'apatride et les membres de leur 

famille ; 

• le titulaire d'une autorisation provisoire de sejour ou d'un document provisoire de sejour 

portant la mention « autorise son titulaire a travailler » ; 

• « vacances travail » ; 

• les etrangers exercant certaines activites salariees pour une duree inferieure ou egale a trois 

mois ; 

• les praticiens etrangers repondant aux conditions prevues a l'article L. 5221-2-1, 2° du Code 

du Travail. 

• TS personne qui a denonce des faits de traite ou de proxenetisme L. 425-1 du CESEDA

b - Titres de séjour nécessitant une demande d'autorisation de travail préalable 

Art. R. 5221-3 Code du Travail : Les titres de sejour ou visas suivants necessitent une obtention 
d'autorisation de travail prealable : 

• « travailleur temporaire » ; 

• « salarie » ; 

• « salarie » ou « travailleur temporaire » delivree a l'etranger titulaire de la carte de resident 

de longue duree-UE accordee dans un autre État membre ; 

• « travailleur saisonnier » ; 

• du recepisse de renouvellement de titre de sejour portant la mention « autorise son titulaire a 

travailler ». Visa court sejour Schengen 

c - Les titres de séjour n'autorisant pas une activite� salariée 

• visiteur L.313-6 du CESEDA

• retraite L. 426-8 du CESEDA 

• entrepreneur liberal 
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d - Le titre de séjour étudiant, un titre "mixte" 

• « etudiant » ou « etudiant programme de mobilite » (ou le visa de long sejour valant titre de 
sejour), pour une activite professionnelle salariee accessoire, dans la limite de 60 % de la 
duree annuelle de travail (964 heures) 

• « etudiant » (ou du visa de long sejour valant titre de sejour) qui, dans le cadre de son 
cursus, a conclu un contrat d'apprentissage valide par le service competent ; 

Remarque sur le cas des etudiants algeriens. Les etudiants algeriens doivent demander une 
autorisation de travail ; elle les autorise a travailler au maximum 50 % de la duree annuelle du 
travail pratiquee dans la branche ou la profession concernee (et non 60 % comme prevu pour les 
etrangers relevant du CESEDA) (protocole annexe, titre III). 

2- L'introduction d'un salarie et le changement de statut 

a - par la procédure d'introduction d'une personne étrangère résidant en France et 
l'obtention d'un visa 

- Accord du Prefet 

- Delivrance d'un VLS 

Voir la note pratique du Gisti (telechargeable) "Autorisation de travail salarie, criteres de 
l'administration, procedure", de mai 2013, page 18 mais attention la procedure 
d'autorisation de travail a ete modifiee cf partie 3. 

b - par la procédure de changement de statut 

Voir la note pratique du Gisti (telechargeable) "Autorisation de travail salarie, criteres de 
l'administration, procedure", de mai 2013, page 21, mais attention la procedure 
d'autorisation de travail a ete modifiee cf partie 3 

3- L'autorisation de travail 

Refonte en 2021 par : 

– le decret du 31 mars 2021 relatif a l'emploi d'un salarie etranger

– l'arrete NOR MTRD2110626A du 1er avril 2021 fixant la liste des pieces a fournir a l'appui 
d'une demande d'autorisation de travail 

– Note du 12 juillet 2021 NOR INTV2121684J : Travailleurs etrangers et autorisation de 
travail – modalites d'application des dispositions du code du travail.

a- Les critères 

- La situation de l'emploi (Code du Travail, art. R. 5221-20, 1°) 

Liste des metiers en tension L.421-4 CESEDA (une revision de cette liste est annoncee pour 2023): 

• metier en tension (https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043317444, 
accords bilateraux) 

• offre pour l'emploi publiee pendant 3 semaines aupres des organismes concourant au service
public de l'emploi et n'ayant pas ete satisfaite 
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- Critere lie a l'employeur (Code du Travail, art. R. 5221-20, 2°) : 

• avoir rempli ses obligations declaratives sociales, ne pas avoir fait l'objet de condamnation 
penale ou de sanction administrative en lien avec le travail 

Voir la note pratique du Gisti (telechargeable) "Autorisation de travail : ce qui a change en 2021", 
de novembre 2021, page 4. 

- Le respect de la legislation sur le droit du travail par l'employeur (Code du Travail, art. R. 
5221-20, 3°) 

Voir la note pratique du Gisti (telechargeable) "Autorisation de travail : ce qui a change en 2021", 
de novembre 2021, page 6. 

- Le critere de la remuneration (Code du Travail, art. R. 5221-20, 4°) 

- Adequation entre diplomes et l'emploi [pour les etudiants] Code du Travail, art. R. 5221-20, 5°

b- La procédure 

- Le role central de l'employeur, seul interlocuteur 

Voir la note pratique du Gisti (telechargeable) "Autorisation de travail : ce qui a change en 2021", 
de novembre 2021, page 10 

- Une procedure entierement dematerialisee 

Voir la note pratique du Gisti (telechargeable) "Autorisation de travail : ce qui a change en 2021", 
de novembre 2021, page 8 

Depuis le 6 avril 2021, la demande d'autorisation de travail pour le recrutement des salaries 
etrangers s'effectue uniquement en ligne sur le site 
https://administration-etrangers-en-france.interieur.gouv.fr

c- La validité et les termes de l'autorisation 

L'autorisation de travail peut etre limitee a certaines activites ou certaines zones geographiques. 

4- Renouvellement et changement de contrat 

a- Renouvellement de l'autorisation de travail 

Depuis le 1er avril 2021, les demandes de renouvellement des autorisations de travail doivent etre 
effectuees dans le courant du deuxieme mois (et non plus dans le courant des deux mois) avant leur 
date d'expiration. 

Voir la note pratique du Gisti (telechargeable) "Autorisation de travail : ce qui a change en 2021", 
de novembre 2021, page 13.

Code du Travail, art. R. 5221-32. 

b- Nouveau contrat de travail 

R. 5221-1, II in fine du code du travail, « tout nouveau contrat de travail fait l'objet d'une demande 
d'autorisation de travail » 
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La circulaire du 12  juillet 2021 prevoit certains assouplissements : dans certains cas, ce sera sans 
opposabilite de la situation de l'emploi.

Exemple : pour le TS "Salarie", une nouvelle Autorisation de travail doit etre sollicitee en cas de 
changement d'employeur, sans opposabilite de la situation de l'emploi. 

Voir la note pratique du Gisti (telechargeable) "Autorisation de travail : ce qui a change en 2021", 
de novembre 2021, page 12 

c- Refus de l'Autorisation de travail et recours 

– Refus implicite (2 mois - Code des relations entre le public et l'administration, art. L. 231-1 
et L. 231-6) ou explicite.

– Recours gracieux / recours hierarchique / recours contentieux (REP + RS - Conseil d'État - 1
/ 2 SSR - 29 juillet 2002 - n° 243892) 

Code du Travail, art. R. 5221-17 

Cas pratiques 

Cas n°1- Micheline veut embaucher Laura, de nationalite congolaise, en tant que secretaire 
juridique. Laura a un titre de sejour mention "vie privee et familiale" qui arrive a expiration dans 6 
mois. Elle vient de sa separer de sa conjointe. 

Quels conseils pouvez-vous donner a Micheline ? 

Cas n°2- Farah, de nationalite somalienne, travaille comme aide a la personne a Nantes. Elle vous 
explique qu'elle possede un titre de sejour salarie qu'elle s'est vu delivrer suite a l'octroi d'une 
autorisation de travail. Elle va changer de poste au sein de l’entreprise où elle travaille. Alors 
qu’elle s’occupait du menage, elle s’occupera d’enfants de plus de 3 ans, toujours sous le meme 
statut d’aide a la personne. 

Quels conseils pouvez-vous lui donner ? 

Plus tard, elle revient vous voir en indiquant qu’elle a trouve un autre emploi, toujours en tant 
qu’aide a la personne mais mieux remunere, avec un autre employeur. 

Quels conseils pouvez-vous lui donner ? 

Pour information : extrait de la liste des métiers en tension en Pays de Loire au 1 avril 2021

Pays de la Loire 

Familles professionnelles Code FAP
Agents de maîtrise et assimilés des industries de process E2Z80
Agents de services hospitaliers T4Z61 
Agents d'entretien de locaux T4Z60
Aides à domicile et aides ménagères T2A60 
Aides soignants V0Z60
...
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Annexes : liens vers les textes de lois

Article R5221-2 du code du travail - liste des titres dispenses d’une autorisation de travail 

Article R5221-3 du code du travail – document autorisant a travailler avec une autorisation 

de travail 

Article R5221-20 du code du travail – conditions de delivrance de l’autorisation de travail 

Article L421-4 du CESEDA - non opposabilite de la situation de l’emploi 

Article R5221-32 du code du travail – renouvellement de l’autorisation de travail 

Article R5221-1 du code du travail : « Tout nouveau contrat de travail fait l'objet d'une demande 
d'autorisation de travail ». 

R5221-17 du code du travail : « La decision relative à la demande d'autorisation de travail 
mentionnee au I de l'article R. 5221-1 est prise par le prefet. Elle est notifiee à l'employeur ou au 
mandataire qui a presente la demande, ainsi qu'à l'etranger ».
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I. TITRES TRANSITOIRES

Article L. 431-3 CESEDA : le principe est que les documents provisoires (récépissé de demande de
titre de séjour, autorisation provisoire de séjour et attestation de demande d’asile) n’autorisent pas
leurs titulaires à travailler, sauf exceptions prévues par la loi ou les règlements. 

1. Autorisation provisoire de séjour (APS)

a) Les APS qui n’autorisent pas à travailler 

Il s’agit de toutes les APS hormis celles qui sont citées dans les sous-parties suivantes (b, c,
d, e, f et g).  
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b) APS pour parent d’enfant malade

Textes : L. 431-4 ; L. 425-10 CESEDA
Diffculté n° 1 : Délai pour demander l’APS parent d’enfant malade pour les demandeurs
d’asile => Si hors délai, possibilité de refus d’APS et donc aucun droit de travailler.
Diffculté n° 2 : Refus d’instruire de la part de la Préfecture => Aucun accès à la demande
d’APS = Aucun accès au droit de travailler. 
Diffculté n° 3 : La succession des APS => périodes d’irrégularité et courtes durée de
validité d’APS = diffculté d’accès à l’emploi + diffcultés d’accès aux aides sociales. 
Diffculté n° 4 : Aucune APS parent d’enfant malade pour les ressortissants algériens.

c) L'APS pour l'étranger engagé dans un parcours de sortie de la prostitution

Textes : L. 431-4 ; L. 425-4 CESEDA

Diffculté n° 1 : OQTF fondée sur menace à l’ordre public

Diffculté n° 2 : L’appréciation de la sortie de la prostitution

Diffculté n° 3 : Succession des APS

d) L’APS « étudiant en recherche d’emploi ou création d’entreprise »

Textes : Conventions bilatérales Bénin, Burkina Faso, Maurice, Tunisie, Cap Vert, 
République du Congo (Brazzaville), Gabon et Inde

e) L'APS "bénéfciaire de la protection temporaire".

Textes : R.581-4 CESEDA

Diffculté : Pratiques préfectorales divergentes concernant l’autorisation de travail. 

f) L'APS pour l'étranger souhaitant effectuer une mission de volontariat

Textes : L.426-21 ; R.426-9 ; R. 426-10 ; R. 426-11 CESEDA

g) L'APS délivré dans le cadre d’un réexamen suite à un jugement/arrêt TA/CAA

Le juge administratif peut enjoindre l’administration à réexaminer la situation de l’intéressé et de 
lui délivrer en l’attente une autorisation provisoire de séjour l’autorisant à travailler. 

Diffculté : Inexécution de la part du Préfet

2. Attestation de demandeur d’asile

Textes : Article L. 554-1 à L 554-4 CESEDA
Principes :

- Pas d’autorisation de travail les 6 premiers mois 
- Possibilité de solliciter une autorisation lorsque la demande d’asile est en cours d’examen

depuis plus de 6 mois par l’OFPRA (à compter de son enregistrement)
- Pour l’obtenir, il faut fournir une promesse d’embauche ou un contrat de travail, au SMIC.

Le Préfet prend en compte de la situation de l’emploi. 
- Accord implicite d’acceptation au bout de deux mois
- Autorisation valable pendant la durée du droit au maintien sur le territoire français
- Le projet de loi immigration envisagerait de mettre fin au délai de carence de 6 mois. Dans

quelles conditions ? 
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Difficulté 1 : L'OFPRA ne notifie plus au demandeur qu'elle n'a pas encore statué dans le délai de 6
mois (donc pas d’indication non plus du droit au travail). Et la Préfecture ne tamponne plus
l'attestation de demande d'asile
Difficulté 2 : Débat sur le maintien du droit au travail en cas de rejet OFPRA. 

3. Récépissé 

a) Premières demandes : R. 431-14 CESEDA

Récépissés de première demande avec autorisation de travail (AT) : 

- Carte de séjour temporaire salarié ou travailleur temporaire
- Carte de séjour temporaire « recherche d’emploi ou création d’entreprise »
- Carte de séjour temporaire VPF conjoint de français, parent d’enfant français, étranger né en

France, regroupement familial, étranger confié à l’ASE, victime de traite d'êtres humains
(TEH) ou proxénétisme, et titulaire d’une rente liée à un accident du travail ou une maladie
professionnelle.

- Carte de séjour temporaire VPF conjoint et enfant de l’étranger titulaire du statut de résident
de longue durée UE (à condition que son titulaire séjourne en France depuis au moins un an)

- Carte de séjour pluriannuelle "passeport talent", "passeport talent – carte bleue européenne",
"passeport talent – chercheur" ou "passeport talent – chercheur – programme de mobilité"

- Carte de séjour pluriannuelle "passeport talent (famille)"
- Carte de séjour pluriannuelle "salarié détaché ICT", "salarié détaché mobile ICT", "salarié

détaché ICT (famille)" ou "salarié détaché mobile ICT (famille)"
- Carte de séjour pluriannuelle "travailleur saisonnier"
- Carte de séjour pluriannuelle "bénéficiaire de la protection subsidiaire", "membre de la

famille d'un bénéficiaire de la protection subsidiaire", "bénéficiaire du statut d'apatride" ou
"membre de la famille d'un bénéficiaire du statut d'apatride"

- Carte de résident 
 Tous les autres récépissés de première demande n’ouvrent pas droit au travail. Notamment : 

o Titre de séjour pour soins ;  
o Admission exceptionnelle au séjour, 
o Titre de séjour pour motif d’étude
o VPF au titre des liens personnels et familiaux en France
o Titre de séjour visiteur

Difficulté : risque de suppression du récépissé avec les articles R431-15-1 et R431-15-2 CESEDA.
L’article R431-15-1 prévoit la délivrance d’une attestation de dépôt de la demande en ligne, puis
d’une attestation de prolongation de l’instruction de la demande qui remplace le récépissé (Fig. 1). 
L’article R431-15-2 prévoit une liste des attestations de prolongation d'instruction qui autorisent le
titulaire à travailler, mais l’attestation elle-même le précisera-t-elle toujours ?
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b) Renouvellement : R. 431-15 CESEDA

Le récépissé de demande de renouvellement d'une carte de séjour permettant l'exercice d'une
activité professionnelle autorise son titulaire à exercer une activité professionnelle.

     Figure 1. Exemple d'attestation de prolongation d'instruction

4. Visa court séjour

Les visas court séjour n’ouvrent pas droit au travail, sauf exceptions. 
Ainsi, le visa court séjour Schengen, ou visa C, obtenu pour motif touristique ou familial, ne permet
pas à son titulaire de travailler. 
Quelques exceptions : 

- Notamment l'étranger, entré en France pour exercer une activité professionnelle salariée
pour une durée inférieure ou égale à trois mois (Article L. 5221-2-1 Code du travail), dans
un domaine figurant sur une liste fixée par décret (D 5221-2-1 du code du travail) : 

o Manifestations sportives, culturelles, artistiques et scientifiques ; 
o Colloques, séminaires et salons professionnels, 
o Production et diffusion cinématographiques, audiovisuelles, du spectacle et de

l'édition phonographique, en tant qu'artiste ou personnel technique
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o Mannequinat, pose artistique
o Les services à la personne et les employés de maison pendant le séjour en France de

leurs employeurs particuliers
o Missions d'audit et d'expertise en informatique, gestion, finance, assurance,

architecture et ingénierie en tant que salarié détaché sous contrat
o Professeur invité, si activité d’enseignement dispensées à titre occasionnel

- Visas vacances-travail
- Salarié détaché auprès d'un prestataire de services européen

Cas pratique (titres transitoires)

Aboubacar, de nationalité guinéenne, né en 2001 à KINDIA (Guinée-Conakry), s’adresse à vous car
il a des difficultés pour renouveler son premier titre de séjour.

Son titre de séjour « vie privée et familiale » expire au 31/01/2023, et il a obtenu un CDI depuis le
01/10/2022, mais son employeur menace de suspendre son contrat au 31/01 s’il ne peut pas lui
présenter un nouveau titre de séjour.
Aboubacar a fait sa demande de renouvellement fin novembre sur « démarches simplifiées » mais
n’a aucune nouvelle de sa demande, ni aucun rendez-vous. Il est très inquiet de perdre son travail.

Que pourriez-vous lui conseiller ? 

II. L’ACCÈS AU TRAVAIL DES MINEURS ÉTRANGERS

Référence : La scolarisation et la formation des jeunes étrangers
       Les Cahiers juridiques du Gisti – janvier 2020

1. Cadre général

Textes : articles L411-1 et L421-35 du CESEDA.
Entre 16 et 18 ans, un mineur a la possibilité de travailler alors que, s’il est étranger, il n’a pas
besoin de posséder un titre de séjour. C’est pourquoi la législation a prévu dans ce cas une
exception, qui concerne « Les étrangers âgés de seize à dix-huit ans qui déclarent vouloir exercer
une activité professionnelle ». Le titre de séjour délivré dépendra des conditions remplies par le
jeune. Globalement, le titre de séjour délivré sera celui qu’il devrait obtenir dans l’année de ses 18
ans.

Mais bien sûr, la situation est beaucoup plus compliquée pour le jeune qui n’a pas accès de plein
droit à un titre de séjour à ses 18 ans. C’est en particulier le cas des « MNA » entrés en France après
l’âge de 16 ans, qu’iels aient été pris.es en charge ou non par l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE).

Difficulté : Un jeune dont la minorité a été contesté par l’ASE sera aussi considéré comme
« majeur » par la Préfecture, et soupçonné de fraude. D’où le risque de refus avec OQTF en cas de
demande de titre de séjour.

2. Les stages

Texte : article L124-5 du Code de l’Éducation
Pendant les stages ou périodes de formation en milieu professionnel, le stagiaire n’a pas le statut de
salarié et n’est pas lié par un contrat de travail. En revanche, une convention entre le ou la stagiaire,
l’organisme d’accueil et l’établissement doit obligatoirement être établi. La durée de ces périodes de
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formation ne peut excéder 6 mois par année d’enseignement. Lorsque la période de formation en
milieu professionnel est supérieure à 2 mois, elle peut donner lieu à une « gratification » dont le
montant minimum est fixé par la loi (3,90 €/heure en 2022). Mais cette gratification n’a pas la
nature d’un salaire.

A noter que le chef d’entreprise n’a pas à contrôler la régularité de la situation d’un stagiaire au
regard du droit au séjour, même s’il est majeur, puisqu’il n’exerce pas d’activité salariée.

Difficulté : Certains patrons peuvent craindre de prendre en stage un jeune majeur qui n’a pas de
droit au séjour. Mais il n’a aucune raison de le demander, et rien ne le lui interdit.

3. Les contrats d’apprentissage et de professionnalisation

Textes : articles L5221-5 et R5221-3,14° du Code du Travail
Le contrat d’apprentissage et le contrat de professionnalisation sont des formations en alternance
qui conjuguent des périodes de formation théorique dans un établissement d’enseignement et des
périodes de formation pratique en entreprise. Dans la mesure où il s’agit de contrats de travail, les
jeunes étrangers doivent être autorisés à travailler avant de commencer leur formation.
L’autorisation de travailler peut prendre 2 formes :

- soit elle figure sur le titre de séjour délivré au jeune (de façon anticipée si mineur)

- soit il s’agit d’un document spécifique délivré par la Direccte, appelé APT (Autorisation
Provisoire de Travail), d’une durée maximale de 12 mois renouvelable.

Les étrangers mineurs qui ne peuvent prétendre obtenir un titre de séjour de plein droit durant leur
minorité doivent solliciter une APT avant de commencer leur formation en alternance.

Le Code du Travail prévoit que « l’autorisation de travail est accordée de droit à l’étranger
autorisé à séjourner en France pour la conclusion d’un contrat d’apprentissage ou de
professionnalisation à durée déterminée ». L’obligation de détenir un titre de séjour ne concernant
que les personnes âgées de plus de 18 ans, les mineurs sont, de ce fait, toujours « autorisés à
séjourner en France ». En conséquence, ils et elles obtiennent de droit une APT pour entrer en
apprentissage ou en professionnalisation. Ce droit a été confirmé par la circulaire du 03/03/2010 du
délégué général à l’emploi et à la formation professionnelle. Il a été aussi confirmé pour les
mineurs isolés pris en charge par l’ASE dans ce même article du Code du Travail.

Difficulté : Obtenir une APT pour un jeune dont la minorité a été contesté par l’ASE et qui est en
formation professionnelle.

4. Le premier emploi

Les étrangers mineurs qui souhaitent occuper un emploi, mais qui ne peuvent bénéficier par
anticipation d’un titre de séjour, doivent solliciter une APT. Mais dans ce cas, l’APT n’est pas
délivrée de plein droit. Une réponse ministérielle en 2005 rappelle que cette APT « peut leur être
refusée si la situation de l’emploi ne le permet pas, si les conditions d’application par l’employeur
de la réglementation relative au travail ne sont pas correctes et si l’égalité de traitement avec les
travailleurs nationaux en matière de conditions d’emploi et de rémunération ne sont pas
respectées ». Le ministre précise que « cette APT, si elle leur est accordée, ne préjuge pas de
l’issue qui sera donné à l’examen de leur situation administrative lorsqu’ils auront 18 ans ».
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 3. Travail sans papiers : le droit du travail

Apres avoir analyse dans les sections precedentes les conditions extrêmement contraintes dans
lesquelles les etrangers en sejour regulier peuvent exercer leur droit au travail, nous abordons la
situation qui est celle de nombre des personnes que nous rencontrons dans nos cabinets ou nos
permanences : ils n'ont pas de titre de sejour, et pourtant ils travaillent.

Comment les eclairer, comment eventuellement les accompagner dans leurs demarches ?

Le code du travail pese de deux façons differentes sur la condition des etrangers : si des articles
de la loi leur sont specialement consacres, souvent pour encadrer fermement leurs « droits »,
certains autres definissent des protections valables pour tous les travailleurs, dont ils peuvent
beneficier dans certains cas. 

Il est donc de premiere importance d'avoir bien en tête l'ensemble des ces dispositions. Elles sont
detaillees ci-apres selon le sequençage suivant : l'etablissement du contrat de travail à
l'embauche, l'execution du contrat, la fin du contrat, en considerant les droits et les obligations de
l'employeur aussi bien que ceux du salarie.
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I. L'embauche
Les differentes situations de relations contractuelles : 

• le contrat de travail signe alors que la personne est en situation reguliere
• le contrat de travail signe alors que la personne est en situation irreguliere
• l'absence de contrat de travail 

Les obligations de l'employeur : 
• les obligation de declarations
• verification de la regularite du sejour 
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Extraits du Code du travail

Article L8256-1 du Code du travail : Nul ne peut, directement ou indirectement, embaucher,
conserver à son service ou employer pour quelque duree que ce soit un etranger non muni du titre
l'autorisant à exercer une activite salariee en France.

Il est egalement interdit à toute personne d'engager ou de conserver à son service un etranger
dans une categorie professionnelle, une profession ou une zone geographique autres que celles
qui sont mentionnees, le cas echeant, sur le titre prevu au premier alinea.

Article L8256-2 : Nul ne peut, directement ou indirectement, recourir sciemment aux services d'un
employeur d'un etranger non autorise à travailler.

  Article R5221-41 : En application de l'article L. 5221-8, l'employeur verifie que l'etranger qu'il se
propose d'embaucher est en situation reguliere au regard du sejour. A cette fin, l'employeur saisit
le prefet du departement dans lequel l'etablissement employeur a son siege ou le particulier
employeur sa residence.

Les modalites de mise en œuvre du present article, notamment les informations qui peuvent être
demandees au prefet et les modalites de sa saisine, sont fixees par arrête du ministre en charge
de l'immigration.

Article R5221-42 : La demande de l'employeur est adressee au prefet au moins deux jours
ouvrables avant la date d'effet de l'embauche.

Le prefet notifie sa reponse à l'employeur par courrier ou courrier electronique dans un delai de
deux jours ouvrables à compter de la reception de la demande. A defaut de reponse dans ce delai,
l'obligation de l'employeur de s'assurer de l'existence de l'autorisation de travail est reputee
accomplie.

Article R5221-43 : Les dispositions des articles R. 5221-41 et R. 5221-42 ne s'appliquent pas
lorsque l'etranger produit à l'employeur un justificatif d'inscription sur la liste des demandeurs
d'emploi delivre par l'institution mentionnee à l'article L. 5312-1 ou lorsqu'il se trouve dans le cas
prevu au 20° de l'article R. 5221-2.

Article R5221-44 : Lorsqu'une entreprise de travail temporaire s'est s'assuree de l'existence de
l'autorisation de travail dans les conditions prevues à l'article R. 5221-41, cette formalite est
reputee remplie pour la duree de validite du titre de sejour et pour tout contrat de mission, conclu
entre l'etranger et cette entreprise de travail temporaire.

Article R5221-45 : La declaration de l'employeur accomplie en application de l'article R. 5221-27
pour l'embauche d'un etranger titulaire de la carte de sejour temporaire ou du visa pour un sejour
d'une duree superieure à trois mois mentionne au 11° de l'article R. 5221-2, portant la mention
etudiant vaut accomplissement de la verification de l'existence des autorisations de travail, à
defaut de reponse du prefet dans un delai de deux jours ouvrables à compter de la reception de
cette declaration.

Article R5221-46 : L'autorisation de travail est presentee sans delai à toute demande des autorites
mentionnees à l'article L. 8271-17.

Les risques en cas de non respect des obligations

• Risque "prud'hommal" : les droits des salaries : possibilite de qualifier un contrat de travail :
voir section IV

• Risque penal : infraction de travail dissimule
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Le travail dissimulé par dissimulation d'activité. Articles L8221-3 à L8221-4

Article L8221-3 
Est repute travail dissimule par dissimulation d'activite, l'exercice à but lucratif d'une activite de 
production, de transformation, de reparation ou de prestation de services ou l'accomplissement d'actes 
de commerce par toute personne qui, se soustrayant intentionnellement à ses obligations :

1° Soit n'a pas demande son immatriculation au repertoire des metiers ou, dans les departements de la 
Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, au registre des entreprises ou au registre du commerce et des 
societes, lorsque celle-ci est obligatoire, ou a poursuivi son activite apres refus d'immatriculation, ou 
posterieurement à une radiation ;

2° Soit n'a pas procede aux declarations qui doivent être faites aux organismes de protection sociale ou
à l'administration fiscale en vertu des dispositions legales en vigueur. Cette situation peut notamment 
resulter de la non-declaration d'une partie de son chiffre d'affaires ou de ses revenus ou de la 
continuation d'activite apres avoir ete radie par les organismes de protection sociale en application de 
l'article L. 613-4 du code de la securite sociale ;

3° Soit s'est prevalue des dispositions applicables au detachement de salaries lorsque l'employeur de 
ces derniers exerce dans l'Etat sur le territoire duquel il est etabli des activites relevant uniquement de 
la gestion interne ou administrative, ou lorsque son activite est realisee sur le territoire national de façon
habituelle, stable et continue.

Article L8221-4

Les activites mentionnees à l'article L. 8221-3 sont presumees, sauf preuve contraire, accomplies à titre
lucratif :

1° Soit lorsque leur realisation a lieu avec recours à la publicite sous une forme quelconque en vue de 
la recherche de la clientele ;

2° Soit lorsque leur frequence ou leur importance est etablie ;

3° Soit lorsque la facturation est absente ou frauduleuse ;

4° Soit lorsque, pour des activites artisanales, elles sont realisees avec un materiel ou un outillage 
presentant par sa nature ou son importance un caractere professionnel.

Le travail dissimulé par dissimulation d'emploi salarié. Articles L8221-5 à L8221-6

Article L8221-5
Est repute travail dissimule par dissimulation d'emploi salarie le fait pour tout employeur :

1° Soit de se soustraire intentionnellement à l'accomplissement de la formalite prevue à l'article L. 
1221-10, relatif à la declaration prealable à l'embauche ;

2° Soit de se soustraire intentionnellement à la delivrance d'un bulletin de paie ou d'un document 
equivalent defini par voie reglementaire, ou de mentionner sur le bulletin de paie ou le document 
equivalent un nombre d'heures de travail inferieur à celui reellement accompli, si cette mention ne 
resulte pas d'une convention ou d'un accord collectif d'amenagement du temps de travail conclu en 
application du titre II du livre Ier de la troisieme partie ;

3° Soit de se soustraire intentionnellement aux declarations relatives aux salaires ou aux cotisations 
sociales assises sur ceux-ci aupres des organismes de recouvrement des contributions et cotisations 
sociales ou de l'administration fiscale en vertu des dispositions legales.
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II. L'exécution du contrat de travail
Dans le cadre de l'execution du contrat de travail, les droits des salaries sont les mêmes que s'ils
etaient en situation reguliere. 

Cela concerne :

• Le droit aux conges, aux repos et au respect des regles protectrices de sante et de 
securite au travail

• Le droit au versement des salaires, droit au paiement des heures supplementaires

Extraits du Code du travail

Chapitre II : Droits du salarié étranger, Art. L8252-1 à L8252-4

Article L8252-1 :Le salarie etranger employe en meconnaissance des dispositions du premier
alinea de l'article L. 8251-1 est assimile, à compter de la date de son embauche, à un salarie
regulierement engage au regard des obligations de l'employeur definies par le present code :

1° Pour l'application des dispositions relatives aux periodes d'interdiction d'emploi prenatal et
postnatal et à l'allaitement, prevues aux articles L. 1225-29 à L. 1225-33 ;

2° Pour l'application des dispositions relatives à la duree du travail, au repos et aux conges
prevues au livre Ier de la troisieme partie ;

3° Pour l'application des dispositions relatives à la sante et la securite au travail prevues à la
quatrieme partie ;

4° Pour la prise en compte de l'anciennete dans l'entreprise.

Il en va de même pour les articles L. 713-1 et suivants du code rural et de la pêche maritime pour
les professions agricoles.

Article L8252-2 : Le salarie etranger a droit au titre de la periode d'emploi illicite :

1° Au paiement du salaire et des accessoires de celui-ci, conformement aux dispositions legales ,
conventionnelles et aux stipulations contractuelles applicables à son emploi, deduction faite des
sommes anterieurement perçues au titre de la periode consideree. A defaut de preuve contraire,
les sommes dues au salarie correspondent à une relation de travail presumee d'une duree de trois
mois. Le salarie peut apporter par tous moyens la preuve du travail effectue.

2° En cas de rupture de la relation de travail, à une indemnite forfaitaire egale à trois mois de
salaire, à moins que l'application des regles figurant aux articles L. 1234-5, L. 1234-9, L. 1243-4 et
L. 1243-8 ou des stipulations contractuelles correspondantes ne conduise à une solution plus
favorable.

3° Le cas echeant, à la prise en charge par l'employeur de tous les frais d'envoi des remunerations
impayees vers le pays dans lequel il est parti volontairement ou a ete reconduit.

Lorsque l'etranger non autorise à travailler a ete employe dans le cadre d'un travail dissimule, il
beneficie soit des dispositions de l'article L. 8223-1, soit des dispositions du present chapitre si
celles-ci lui sont plus favorables.

Le conseil de prud'hommes saisi peut ordonner par provision le versement de l'indemnite
forfaitaire prevue au 2°.

Ces dispositions ne font pas obstacle au droit du salarie de demander en justice une indemnisation
supplementaire s'il est en mesure d'etablir l'existence d'un prejudice non repare au titre de ces
dispositions.

Article L8252-3 :  Le salarie etranger mentionne à l'article L. 8252-1 beneficie des dispositions du
chapitre III du titre V du livre II de la troisieme partie relatives aux assurances et privileges de
salaire pour les sommes qui lui sont dues en application de cet article.
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Article L8252-4 : Les sommes dues à l'etranger non autorise à travailler, dans les cas prevus aux
1° à 3° de l'article L. 8252-2, lui sont versees par l'employeur dans un delai de trente jours à
compter de la constatation de l'infraction. Lorsque l'etranger est place en retention administrative
en application des articles L. 740-1 ou L. 751-8 du code de l'entree et du sejour des etrangers et
du droit d'asile ou assigne à residence en application des articles L. 731-1 ou L. 751-2 du même
code ou lorsqu'il n'est plus sur le territoire national, ces sommes sont deposees sous le même
delai aupres d'un organisme designe à cet effet, puis reversees à l'etranger.

Lorsque l'employeur ne s'acquitte pas des obligations mentionnees au premier alinea, l'organisme
recouvre les sommes dues pour le compte de l'etranger.

Les modalites d'application des dispositions relatives à la consignation, au recouvrement et au
reversement des sommes dues à l'etranger non autorise à travailler ainsi que les modalites
d'information de celui-ci sur ses droits sont precisees par decret en Conseil d'Etat.

Chapitre III : Contribution spéciale. Articles L8253-1 à L8253-7

Article L8253-1 : Sans prejudice des poursuites judiciaires pouvant être intentees à son encontre,
l'employeur qui a employe un travailleur etranger en meconnaissance des dispositions du premier
alinea de l'article L. 8251-1 acquitte, pour chaque travailleur etranger non autorise à travailler, une
contribution speciale. Le montant de cette contribution speciale est determine dans des conditions
fixees par decret en Conseil d'Etat. Il est, au plus, egal à 5 000 fois le taux horaire du minimum
garanti prevu à l'article L. 3231-12. Ce montant peut être minore en cas de non-cumul d'infractions
ou en cas de paiement spontane par l'employeur des salaires et indemnites dus au salarie
etranger non autorise à travailler mentionne à l'article R. 8252-6. Il est alors, au plus, egal à 2 000
fois ce même taux. Il peut être majore en cas de reiteration et est alors, au plus, egal à 15 000 fois
ce même taux.

L'Office français de l'immigration et de l'integration est charge de constater et fixer le montant de
cette contribution pour le compte de l'Etat selon des modalites definies par convention.

L'État est ordonnateur de la contribution speciale. A ce titre, il liquide et emet le titre de perception.

Le comptable public competent assure le recouvrement de cette contribution comme en matiere de
creances etrangeres à l'impôt et aux domaines.

L'accident du travail

Article L426-5 du CESEDA: L'etranger titulaire d'une rente d'accident du travail ou de maladie 
professionnelle servie par un organisme français et dont le taux d'incapacite permanente est egal 
ou superieur à 20 % se voit delivrer une carte de sejour temporaire portant la mention " vie privee 
et familiale " d'une duree d'un an. La condition prevue à l'article L. 412-1 n'est pas opposable.

III. La Fin du Contrat de travail 
L8252-2 du Code du travail :Le salarie etranger a droit au titre de la periode d'emploi illicite :

1° Au paiement du salaire et des accessoires de celui-ci, conformement aux dispositions legales , 
conventionnelles et aux stipulations contractuelles applicables à son emploi, deduction faite des 
sommes anterieurement perçues au titre de la periode consideree. A defaut de preuve contraire, 
les sommes dues au salarie correspondent à une relation de travail presumee d'une duree de trois
mois. Le salarie peut apporter par tous moyens la preuve du travail effectue ;

2° En cas de rupture de la relation de travail, à une indemnite forfaitaire egale à trois mois de 
salaire, à moins que l'application des regles figurant aux articles L. 1234-5, L. 1234-9, L. 1243-4 et 
L. 1243-8 ou des stipulations contractuelles correspondantes ne conduise à une solution plus 
favorable.

Le travail sans papiers    5/7    Le droit du travail    

Obligation particuliere de l'employeur : la verification de la regularite du titre de sejour



L'acces au travail en France des personnes etrangeres – decembre 2022 

3° Le cas echeant, à la prise en charge par l'employeur de tous les frais d'envoi des remunerations
impayees vers le pays dans lequel il est parti volontairement ou a ete reconduit.

Lorsque l'etranger non autorise à travailler a ete employe dans le cadre d'un travail dissimule, il 
beneficie soit des dispositions de l'article L. 8223-1, soit des dispositions du present chapitre si 
celles-ci lui sont plus favorables.

Le conseil de prud'hommes saisi peut ordonner par provision le versement de l'indemnite 
forfaitaire prevue au 2°.

Ces dispositions ne font pas obstacle au droit du salarie de demander en justice une indemnisation
supplementaire s'il est en mesure d'etablir l'existence d'un prejudice non repare au titre de ces 
dispositions.

IV. Les travailleurs sans papiers et les prud'hommes
Une Note Pratique du GISTI dont voici le sommaire.

Les travailleurs sans papiers et les prud’hommes

• Travail salarie ou activite non salariee ?

• Les differentes situations d’emploi salarie des sans-papiers

• L’acces des sans-papiers au conseil de prud’hommes

La procédure prud’homale

• Presentation du conseil de prud’hommes

• Principales caracteristiques de la procedure

• Quand et comment saisir le conseil de prud’hommes ?

L’exécution du contrat de travail

• Le droit aux conges, aux repos et au respect des regles protectrices de sante et de securite
au travail

• Le droit au versement des salaire

Les litiges liés à la rupture du contrat de travail

• telecharger l'ebookLa rupture consecutive à la perte de l’autorisation de travail

• Le licenciement lie à l’absence d’autorisation de travail

• Comment agir contre son employeur

Annexes

• Extraits du Code du travail

• Formulaires

On peut  Commander la publication papier ou télécharger l'ebook.
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https://www.gisti.org/spip.php?article3407#tele
https://www.gisti.org/IMG/pdf/np_sans-pap-prud-homme_2014.pdf
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CAS PRATIQUES

Cas n°1

Monsieur A est malien, present en France depuis 3 ans, deboute du droit d'asile. Il est celibataire 
et sans enfant.
Il travaille avec une fausse carte de sejour, qui porte bien son nom et sa date de naissance, mais 
dont l'identifiant est faux.
Il est employe par Monsieur B, patron d'une petite entreprise du bâtiment.
Au vu de sa carte de sejour, Monsieur B lui a etabli un contrat de travail et lui delivre des fiches de 
paie.
Il y a 8 jours, Monsieur A a ete victime d'un accident du travail : il n'avait pas les chaussures de 
securite necessaires et un parpaing lui est tombe sur le pied. Il a une fracture et il a un arrêt de 
travail de un mois.
Il doit faire une declaration d'accident à la Securite Sociale.
Il vient se renseigner sur ses droits aupres d'une association d'accueil des migrants.
Peut-il beneficier des indemnites dues en cas d'accident du travail ?
Peut-il porter plainte aux Prud'hommes contre son patron qui a neglige ses obligations en matiere 
de securite du travail ?
Que va-t-il lui arriver lorsqu'il va apparaître que sa carte de sejour est un faux ?

Cas n°2
Monsieur X est patron d'une entreprise de restauration (cuisine asiatique)
Il n'arrive pas à trouver des employes competents dans le domaine de restauration qu'il pratique.
Il connaît bien Monsieur Y, present en France depuis 6 ans, sans papiers.
Il voudrait l'employer, mais refuse de le faire travailler irregulierement.
Il envisage de demander une autorisation de travail à la Direction du Travail. Quelle reponse aura-
t-il ?
S'il se resout à etablir un contrat de travail à Monsieur Y et à lui donner des fiches de paie, que 
risque-t-il ?
Et que va-t-il arriver à Monsieur Y ?
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4. Admission exceptionnelle au séjour (AES)
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RÉFÉRENCES TEXTUELLES

Article L435-1 CESEDA
« L'étranger dont l'admission au séjour répond à des considérations humanitaires ou se justife au
regard des motifs exceptionnels qu'il fait valoir peut se voir délivrer une carte de séjour temporaire
portant la mention " salarié ", " travailleur temporaire " ou " vie privée et familiale ", sans que soit
opposable la condition prévue à l'article L. 412-1.

Lorsqu'elle envisage de refuser la demande d'admission exceptionnelle au séjour formée par un
étranger qui justife par tout moyen résider habituellement en France depuis plus de dix ans,
l'autorité administrative est tenue de soumettre cette demande pour avis à la commission du titre
de séjour prévue à l'article L. 432-14.

Les modalités d'application du présent article sont défnies par décret en Conseil d'État. »

Article L435-2 du CESEDA :
« L'étranger accueilli par les organismes mentionnés au premier alinéa de l'article L. 265-1 du code
de l'action sociale et des familles et justifant de trois années d'activité ininterrompue au sein de ce
dernier, du caractère réel et sérieux de cette activité et de ses perspectives d'intégration, peut se
voir délivrer une carte de séjour temporaire portant la mention " salarié ", " travailleur temporaire "
ou " vie privée et familiale ", sans que soit opposable la condition prévue à l'article L. 412-1.

Les modalités d'application du présent article sont défnies par décret en Conseil d'État. »
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000019864230&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000019864230&dateTexte=&categorieLien=cid


L'accès au travail en France des personnes étrangères – décembre 2022

Voir également :

Circulaire du 28     novembre 2012  ,     NOR     :     INTK1229185C

Circulaire du 12     juillet 2021  ,     NOR     :     INTV2121684J

V  oir également   :
Accords bilatéraux avec :

L’Algérie Le Cap-Vert Le Maroc

Le Bénin Le Congo Le Sénégal

Le Burkina-Faso  Le Mali La Tunisie

JURISPRUDENCES

> Le champ de l’AES par le travail

En opposant à l'étranger la circonstance que le métier pour lequel il a présenté une promesse
d'embauche ne fgure pas sur la liste annexée à l'arrêté, le préfet commet une erreur de
droit (TA Montreuil, 9  e     ch., 29     déc. 2011, n° 1108924 CAA Paris, 7  e     ch., 13     juill. 2012, n°
11PA04879).

Un préfet ne peut opposer la situation de l'emploi à un ouvrier du bâtiment en lui opposant
la liste des métiers fxée par arrêté alors même que la loi du 16 juin 2011 était déjà entrée en
vigueur au moment du dépôt de la demande (CAA Nancy, 4  e     ch., 12     mai 2015, n° 14NC01148).

Il appartient au préfet d'examiner la capacité de l'intéressé à exercer les fonctions envisagées
et l'état du marché du travail dans ce secteur, sans pouvoir se borner à constater que le
métier en question (peintre) n'apparaît pas sur la liste annexée à l'arrêté ministériel du
18 janvier 2008 (CAA Bordeaux, 1  re     ch., 4     mai 2017, n° 17BX00229).

Il résulte de l'avis du Conseil d'État du 8 juin 2010, repris par la jurisprudence, que la seule
détention d'une promesse d'embauche ou d'un contrat de travail ne constitue pas à elle seule
un motif exceptionnel de régularisation. Il appartient au préfet, sous le contrôle du juge,
d'examiner, notamment, si la qualifcation, l'expérience et les diplômes de l'étranger ainsi
que les caractéristiques de l'emploi auquel il postule, de même que tout élément de sa
situation personnelle dont l'étranger ferait état à l'appui de sa demande, tel que, par
exemple, l'ancienneté de son séjour en France, peuvent constituer, en l'espèce, des motifs
exceptionnels d'admission au séjour (CE, avis, 8     juin 2010, n° 334793) voir également (CAA
Versailles, 1  re     ch., 19     juill. 2016, n° 16VE01205).

Le salarié étranger, qui produit à l'appui de sa demande d'autorisation de travail le formulaire
Cerfa « demande d'autorisation de travail pour un salarié étranger-contrat simplifé », remplit
l'exigence de la production du contrat de travail. Le préfet ne peut donc lui opposer un refus
de séjour en se fondant sur la non-production du contrat de travail (CAA Versailles, 6  e     ch.,
8     nov. 2012, n° 11VE03983).
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https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_VERSAILLES_2012-11-08_11VE03983&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_VERSAILLES_2012-11-08_11VE03983&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_VERSAILLES_2012-11-08_11VE03983&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_VERSAILLES_2012-11-08_11VE03983&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_VERSAILLES_2016-07-19_16VE01205&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_VERSAILLES_2016-07-19_16VE01205&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_VERSAILLES_2016-07-19_16VE01205&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_VERSAILLES_2016-07-19_16VE01205&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CE_LIEUVIDE_2010-06-08_334793&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_BORDEAUX_2017-05-04_17BX00229&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_BORDEAUX_2017-05-04_17BX00229&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_BORDEAUX_2017-05-04_17BX00229&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_NANCY_2015-05-12_14NC01148&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_NANCY_2015-05-12_14NC01148&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_NANCY_2015-05-12_14NC01148&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_PARIS_2012-07-13_11PA04879&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_PARIS_2012-07-13_11PA04879&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_PARIS_2012-07-13_11PA04879&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=CAA_PARIS_2012-07-13_11PA04879&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=TA_MONTREUIL_2011-12-29_1108924&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=TA_MONTREUIL_2011-12-29_1108924&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=TA_MONTREUIL_2011-12-29_1108924&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=T260984&FromId=Y7083
https://www.elnet.fr/documentation/Document?id=T260984&FromId=Y7083
http://www.justice.gouv.fr/publication/mna/circ_conditions_demandes_admission_sejour_2012.pdf
http://www.justice.gouv.fr/publication/mna/circ_conditions_demandes_admission_sejour_2012.pdf
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> Condition de rémunération

Le salarié doit justifer d'une rémunération au moins égale au Smic mensuel brut. Il peut 

cependant se prévaloir de plusieurs contrats de travail pour justifer d'une rémunération 

globale au moins égale au Smic. De manière générale, les conditions de travail et de 

rémunération doivent être semblables à celles d'un ressortissant national (CAA Versailles, 

1  re     ch., 29     déc. 2011, n° 11VE00252). Ainsi, un salarié ne peut obtenir la délivrance d'un titre 

de séjour salarié en qualité d'échafaudeur avec une rémunération inférieure au Smic (CAA 

Versailles, 7  e     ch., 3     déc. 2015, n° 15VE01774).

Depuis le 1er avril 2021 et la réforme introduite par un décret du 31 mars 2021 (D. n° 2021-
360, 31 mars 2021 : JO, 1er avr.), le critère relatif aux diplômes et à l'expérience n'est retenu
que pour les étrangers étudiants. L'administration a confrmé que ce critère ne s'applique
p l u s à l ' a d m i s s i o n e x c e p t i o n n e l l e a u s é j o u r ( v . n°    44) (C i r c . 1 2     juill.
2021,     NOR     :     INTV2121684J)

Comme pour les Algériens, le préfet, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, a toujours la
possibilité de délivrer un titre de séjour (notamment « salarié ») à un Tunisien qui ne remplit
pas les conditions auxquelles est subordonnée sa délivrance de plein droit (CAA Versailles,
7     juill. 2011, n° 09VE04069 CE, avis, 2     mars 2012, n° 355208) 

> Sur la Circulaire VALLS de 2012

Conseil d’État, 4 février 2015, n°383261 :

Cette décision vient priver de sa substance la circulaire Valls, en indiquant qu’un étranger en
situation irrégulière ne dispose pas, à quelque titre que ce soit, d’un droit impliquant qu’un
titre de séjour lui soit obligatoirement délivré. Le Conseil d’État rappelle cependant que le
préfet peut toujours, à titre gracieux et exceptionnel, le lui accorder pour régulariser sa
situation.

Dès lors, le Conseil d’État juge que les indications fgurant dans la circulaire du ministre de
l’intérieur du 28 novembre 2012, relative aux conditions d’examen des demandes de
régularisation des ressortissants étrangers en situation irrégulière, constituent de simples
« orientations générales » : par conséquent, cette circulaire ne peut être invoquée devant le
juge administratif.

CE, avis, 14 oct. 2022, n° 462784, sera publié au Lebon

Le Conseil d’État estime que les orientations générales ne sont défnies que pour l’octroi d’une mesure
de faveur au bénéfce des intéressés, et ne peuvent donc être opposables à l’administration,
puisqu’elles ne délivrent aucun droit.

La haute juridiction reprend dès lors sa jurisprudence du 4 février 2015 (CE 4 févr. 2015, Ministre de
l’Intérieur contre M. BA, n° 383267).
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https://www.dalloz-actualite.fr/document/ce-avis-14-oct-2022-n-462784-sera-publie-au-lebon
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> Annulation de refus de délivrance d’un titre de séjour « AES TRAVAIL » 
sur le moyen tiré du défaut d’examen

 « Le préfet du Rhône ne peut être regardé comme ayant usé du pouvoir de régularisation dont il
dispose au titre de l’article L. 435-1 du code du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du
droit d'asile, dès lors qu’aucun élément relatif notamment a  la qualifcation, a  l’expérience ou aux
diplômes du requérant ni davantage aux caractéristiques de l’emploi auquel il postulait n’a été́
examiné » (TA Lyon 19 avril 2022 N°2200034). 

« Toutefois ainsi que le fait valoir le requérant, la décision attaquée ne fait nullement mention ni
de l’emploi de carrossier pour lequel le requérant a produit le contrat de travail à durée
indéterminée (CDI) à plein temps dont il est titulaire depuis février 2019, ni de son expérience
professionnelle alors que le requérant avait précédemment occupé un poste de carrossier dans la
même entreprise, en CDI, à temps partiel et antérieurement, le même emploi, en contrat à durée
déterminée (CDD) dans une autre entreprise, M. X justifant à la date de la décision en litige de
plus de trente mois d’activités salariées, ainsi qu’il ressort des bulletins de salaire versés au débat.
En outre et alors que l’intéressé justife en produisant l’accusé de réception, daté 21,  de courrier
recommandé envoyé à la Direccte, avoir effectivement adressé à la dite direction, les pièces dont
la communication lui avait été demandée, il ne ressort pas davantage des termes de la décision en
litige que le préfet du Rhône aurait pris en compte les qualifcations de M. X alors que celui-ci,
outre l’expérience professionnelle de plus  d e  deux  ans  dont  i l  justife  en France, dispose
également d’un diplôme en carrosserie automobile obtenu en septembre 2002 en Algérie, diplôme
en lien direct avec ses activités en France.  Par suite,  e n  se bornant à refuser l’admission
exceptionnelle au séjour de M. X au titre du travail sans avoir examiné l’emploi occupé, les
activités effectivement exercées en France et la qualifcation dont  il dispose pour le poste
convoité, le préfet du Rhône a entaché sa décision d’un défaut d’examen  sérieux de sa demande.
Par suite, il y a lieu d’annuler la décision portant refus de titre de séjour pour erreur de droit  » (TA
Lyon 15 octobre 2021, N°2104151). 

> Annulation de refus de délivrance d’un titre de séjour « AES TRAVAIL » sur le moyen tiré de 
l’erreur manifeste d’appréciation 
« 4. Il ressort des pièces du dossier que réside en France depuis plus de six ans à la date de la
décision attaquée. En outre, il établit exercer une activité professionnelle depuis janvier 2016 au
sein de deux entreprises en qualité de chauffeur-livreur et produit ses fches de paie entre les mois
de janvier 2016 et janvier 2022, à l’exception de celles des mois de juillet et octobre 2021, ainsi
que la demande d’autorisation de travail effectuée par son employeur pour continuer à l’employer
dans le cadre d’un contrat à durée indéterminée. Dans ces conditions, alors même que le requérant
est célibataire et sans charge de famille, le préfet de la Seine-Saint-Denis n’a pu, sans méconnaître
les dispositions de l’article L. 435-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile, refuser la demande de séjour présentée par, dès lors que celui-ci justife de motifs
exceptionnels au sens des dispositions précitées. Par suite, le moyen tiré de la méconnaissance
des dispositions de l’article L. 435-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit
d’asile doit être accueilli » (TA Montreuil 22 septembre 2022 N°2204169). 
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« 3. Il ressort des termes de la décision contestée que le préfet de la Seine-Saint-Denis pour rejeter
la demande d’admission exceptionnelle au séjour présentée le 23 décembre 2020 par M. a estimé
le requérant ne justifait d’aucune insertion professionnelle en France et d’aucune perspective
professionnelle pour qu’il puisse prétendre à une admission exceptionnelle au séjour au titre du
travail. Il ressort cependant des pièces du dossier que M. qui établit résider en France depuis mars
2017, justife par la production de 42 fches de paies entre juin 2018 et novembre 2021, de
l’exercice d’une activité professionnelle salariée, en qualité de coiffeur. Son employeur, qui le
soutient dans ses démarches de régularisation, a présenté une demande d’autorisation pour
continuer à l’employer. M. établit également,, par la production de 4 fches de paie, avoir travaillé
comme employé polyvalent d’avril à juillet 2019 dans une société de restauration rapide. Dès lors,
eu égard à l’ensemble de ces éléments, M/ doit être regardée comme justifant, à la date de la
décision attaquée, de la qualité et de l’intensité de son insertion professionnelle sur le territoire
français. Par suite, au regard de ces motifs exceptionnels, M. est fondé à soutenir que le préfet de
la Seine-Saint-Denis a commis une erreur manifeste d’appréciation en refusant de lui accorder
l’admission exceptionnelle au séjour en qualité de salarié. (TA Montreuil 29 août 2022
N°2117407). 

3. M. C., entré en France 15 octobre 2014, justife résider de manière habituelle sur le territoire
français depuis cette date, soit depuis sept ans à la date de la décision attaquée,par la production
de pièces qui par leur nombre, leur variété et leur valeur probante, démontrent l’ancienneté de son
séjour. M. C. verse par ailleurs au dossier soixante-dix bulletins de salaire en tant que cuisinier
établis entre les mois de juin 2015 et de septembre 2021 dans le cadre de deux contrats à durée
indéterminée conclus avec les sociétés « The Great Canadian » pour un temps partiel de 120
heures mensuelles et « Grano » pour un emploi à temps plein à compter du mois d’octobre 2020.
L’intéressé justife ainsi d’une expérience professionnelle en qualité de cuisinier depuis six ans à la
date de la décision attaquée et la circonstance qu’il ait exercé son activité à temps partiel pendant
ses études et qu’il ne justife pas d’un diplôme de cuisinier ne saurait ôter son caractère signifcatif
à l’expérience professionnelle ainsi acquise. Dans ces conditions, eu égard à la durée de la
présence en France de l’intéressé et à la qualité de son insertion professionnelle, il doit être
regardé comme établissant l’existence de motifs exceptionnels de nature à justifer la délivrance
d’un titre de séjour portant la mention « salarié ». Par suite, M. C. est fondé à soutenir que le préfet
des Hauts-de-Seine, qui ne pouvait, au demeurant, sans commettre d’erreur de droit, fonder son
refus de délivrance d’un titre de séjour sur le fondement de l’article L. 435-1 du code de l’entrée et
du séjour des étrangers et du droit d’asile sur la circonstance que le métier de cuisinier n’est pas
caractérisé par des diffcultés de recrutement, en refusant de lui délivrer un titre de séjour, a
entaché sa décision d’une erreur manifeste d’appréciation au regard des dispositions de l’article L.
435-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile » (TA CERGY Pontoise 23
juin 2022 N°2000605). 

> Sur le moyen tiré de l’erreur de droit en l’absence d’autorisation de travail (non exigée en 
matière d’AES) 

« 4. Il ressort des termes mêmes de l’arrêté attaqué que, pour examiner la situation professionnelle
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de M. B., le préfet de la Seine-Saint-Denis a constaté que l’intéressé exerce, dans le cadre de
contrats de travail, une activité professionnelle d’agent d’entretien qualifé, depuis 2018, « mais
qu’il ne présente pas la demande d’autorisation de travail utile à l’examen de sa demande à la
DIRECCTE ». En faisant état de l’absence d’une demande d’autorisation de travail dans le dossier
de demande d’admission exceptionnelle et en s’appuyant sur cette circonstance pour fonder le
rejet de la demande d’admission exceptionnelle au séjour, en qualité de salarié présentée par
l’intéressé, alors que les dispositions précitées ne subordonnent pas l’admission exceptionnelle au
séjour à la production d’une telle demande d’autorisation dans le dossier de demande, le préfet a
entaché sa décision d’une erreur de droit » (TA Montreuil 16 décembre 2021 N°2102893). 

> Sur la prise en compte de l’exercice de la personne utilisant un faux titre de séjour ou un titre de
séjour ne lui appartenant pas, dès lors qu’elle établit être celle qui a effectivement travaillé 

 « 4. Il en ressort, d’autre part, que le préfet a également estimé que M. D. ne justife  pas « d’une
insertion professionnelle effective et suffsamment stable, ni de perspective réelle d’embauche »,
dès lors que les fches de paye qu’il produit mentionnent un autre prénom que le sien. Le
requérant, qui verse à cet égard à l’instance des bulletins de salaire pour les mois de septembre
2013 à décembre 2015, établis au nom de M.  D. par la société Adecco, ainsi que des bulletins de
salaire pour les mois de juin 2017 à mai 2019 établis à ce même nom par la société Recrutop,
produit également une attestation de concordance de chacun de ces deux employeurs, corroborant
l’emploi de l’intéressé sous un autre prénom par ses sociétés durant les périodes susmentionnées.
Dans ces conditions, alors que le requérant justife ainsi avoir travaillé durant une période
cumulée de quatre ans au cours des sept dernières années, l’arrêté attaqué, qui ne prend pas en
compte ces emplois, est entaché d’une erreur de fait de nature à exercer une infuence sur le sens
de la décision de  refus de séjour quant à sa situation professionnelle » (TA Montreuil 09
décembre 2021, N°2105203).

«  La circonstance qu’il aurait utilisé pour cela une fausse identité est sans incidence sur la durée
de son insertion professionnelle sur le territoire français » (TA Versailles 12 juillet 2022
N°2110046).

PRÉPARER UN DOSSIER DE DEMANDE DE TITRE DE SÉJOUR

Le courrier de demande est constitué de deux parties : d'une part une description de la
situation de vie de la personne qui demande un titre de séjour et, d'autre part, un ensemble
de pièces justifcatives en soutien des éléments de vie évoqués. Courrier à adresser à la
préfecture (dans le cas de la Loire Atlantique) en recommandé avec accusé de réception
(RAR).

1) Une lettre précisant l'objet de la demande, indiquant son fondement textuel (article-s du
CESEDA) explicitant d'une manière détaillée et précise la situation de la personne :

– donner des éléments sur l'état civil et la nationalité de la personne, la date et les
éléments relatifs aux modalités d'arrivée en France,  son maintien sur le territoire sans
interruption depuis cette date jusqu'à la date de la demande ;
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– travail : seront énumérer les éventuels diplômes et formations de la personne, les
périodes de travail, les emplois occupés chez les employeurs , les  contrats de travail,
les promesses d'embauche s'il y en a ;

– concernant la vie de la personne en France : sa situation familiale et /ou la présence
de membres de la famille , sa domiciliation et son hébergement ;

– tous éléments concourant à expliciter son intégration : apprentissage du français s'il y
a lieu, activités bénévoles dans des associations, clubs sportifs, association socio-
culturelle, participation à des événements  locaux ...

Le courrier évoquera également les éventuels problèmes de santé, les risques  encourus en
cas de renvoi dans le pays d'origine (art 3 CEDH), la demande d'examen de la situation au
regard  de l'article 8 de la CEDH.

Plus la demande sera complète et plus il sera possible, 
en cas de refus, de faire valoir les défauts d'examen éventuels.

2) les pièces justifcatives :
– état civil (traduit en français): tout acte justifant de la naissance - copie intégrale de

l'acte de naissance, acte de naissance, jugement supplétif et sa retranscription à l'état
civil du pays d'origine et, pour certains pays, homologué par une autorité locale
compétente

– nationalité : passeport, ou carte consulaire, carte d'identité nationale, carte d’électeur
– 3 photos d'identité
– timbre fscal électronique d'un montant de 50 euros
– justifcatif de domicile ou d'hébergement de moins de 3 mois : 

– une quittance au nom de la personne (la dernière quittance de loyer, facture EDF ),
– ou bien une attestation d'hébergement par un particulier qui joindra une pièce

d'identité et une quittance loyer/EDF à son nom, 
– ou encore une attestation de domiciliation par une association 

– les éventuels titres de séjour : attestations de demandeur d'asile et leur renouvellement,
et autres si existants

– les justifcatifs de la présence en France depuis la date d'arrivée : au moins un par
semestre pour chaque année de présence, avec en priorité les documents venant
d’administrations, de services publics...

– les justifcatifs relatifs à la  formation : diplômes, attestations de formations s'il y en a
– le travail : contrats de travail, fches de paye, certifcats de travail, relevés bancaires

attestant de versement de chèques (CESU), promesses d'embauche, attestations des
employeurs relatives à la compétence, l'assiduité, leurs appréciations à l'égard de leur
salarié ou de leur employé 

– situation familiale en France : les actes concernant la situation familiale (vie maritale
déclarée, PACS, mariage) tous les éléments concernant le partenaire ou le conjoint,
(état civil, nationalité, statut quant au séjour), les enfants nés ou à naître (fche d'état
civil, reconnaissance prénatale), justifcatifs concernant d'autres membres de la famille
présents sur le territoire français (mêmes pièces : état civil/nationalité/titre de
séjour/domiciliation)
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– l'insertion en France : attestations diverses émanant d'associations caritatives (si
bénévolat), sportives, socio-culturelles (si adhésion et participation aux activités),
attestations de participation aux formations (ex : de Premier secours à la Sécurité
Civile, à la Croix Rouge), attestation de participation à un événement sportif ou
culturel local (marathon, festival), attestations de particuliers (collègues de travail etc)

– déclaration sur l'honneur de la situation familiale en France et au pays - souvent à une
époque réclamée après coup par la Préfecture comme pièce manquante si non fournie
dans le dossier d'envoi

– une liste détaillée de toutes les pièces fournies en les numérotant pour chaque rubrique 
Enfn il est important de garder une copie du courrier envoyé, ainsi que des photos et du
timbre fscal, ainsi que celle de la liste détaillée et numérotée (au cas où la préfecture
redemanderait des documents déjà fournis). Lors du rendez-vous en préfecture, apporter
l'ensemble des documents rangés dans l'ordre de la liste. 

La préfecture de Loire Atlantique met en ligne une modèle détaillé de demande d'admission
exceptionnelle au séjour, avec formulaires et liste de pièces à joindre (pp 5-6) pour divers
motifs, dont « salarié » : le lien. Cette liste, en particuliers pour les pièces exigées de
l'employeur, rend la demande très compliquée à satisfaire, sous la menace d'un renvoi du
dossier pour cause de pièces manquantes.

CAS PRATIQUE

Monsieur D., né en 1982 au Sénégal, de nationalité sénégalaise, est arrivé en France sans être
muni de visa au mois de décembre 2010. Il s’est maintenu en France en situation irrégulière. 
En 2016, il se marie avec une ressortissante française et retourne au Sénégal pour solliciter
un visa de long séjour conjoint de français qu’il obtient et il revient en France au mois de
mars 2017. 
Il commence à travailler pour une entreprise en tant qu’ouvrier en CDD en août 2017 puis
signe un CDI en février 2018 avec cette même entreprise. 
Entre temps le couple s’est séparé et divorce rapidement. 
Monsieur D. demande le renouvellement de son titre de séjour et un changement de statut en
tant que salarié. Il bénéfcie de récépissé l’autorisant à travailler.  
En mai 2019 le préfet refuse de renouveler son titre de séjour et accompagne son refus d’une
décision l’obligeant à quitter le territoire français dans un délai de départ volontaire de 30
jours. 
Monsieur D. ne conteste pas cette décision et se maintient en France, perd son CDI mais
parvient à continuer de travailler en tant qu’intérimaire de façon continue, avec toutefois une
interruption de quelques mois début 2020 en raison de la crise sanitaire. 
Il ne s’est par remis en couple, ne fait pas d’activités bénévoles. 
En juillet 2021, il vient vous voir car il souhaite déposer une demande d’admission
exceptionnelle au séjour par le travail. 

- Que lui conseillez-vous ? 
- Quelles pièces doit-il réunir ? 
- Pouvez-vous transposer cette situation concernant à celle d’un ressortissant tunisien ? Lui

donneriez-vous les mêmes conseils ? 
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